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La couleur est annoncée, en G rèce com¬ 
me ici, ceux qui doivent payer les erreurs du 
système restent les mêmes, c'est-à-dire nous. 
Le gouvernement a annoncé le calendrier des 
retraites : il présentera le texte début juillet, 
au moment des vacances, et après le congrès 
de la CFDT. Les syndicats institutionnels se 
sont tous mis d'accord: plutôt que de cher¬ 
cher à mobiliser, ils veulent se servir du pre¬ 
mier mai comme excuse pour ne rien faire, 
rappelons-nous l'an dernier, ils nous avaient 
déjà servis la même soupe. 

Pendant ce temps, les salariés de France 
télécom tombent toujours des fenêtres ou 
des ponts et les méthodes de management 
qui tuent dans les entreprises se généralisent 
dans la Fonction Publique. Les mêmes, qui 
cautionnent le système et qui ont débloqué 
des milliards pour sauver les banques, vien¬ 
nent nous expliquer que c'est la crise et que 
les Etats sont ruinés, qu'il faut que nous 
nous serrions la ceinture et que nous fassions 
le deuil des retraites, car il faut bien que les 
Etats soient solvables... auprès de ces mê¬ 
mes banques. 

Et les chômeurs sans aucun droit sont de 
plus en plus nombreux, la précarité est deve¬ 
nue la norme tandis que le système capitalis¬ 
te délirant continue à broyer les êtres et la 
planète sans faillir. 

Les politiques et les syndicats institution¬ 
nels ne proposent aucune solution pour af¬ 
fronter cette réalité, plus qu'inutiles, ils font 
partis de l'Etat et font tout pour maintenir ce 
système d'exploitation inique. Tout ce que 
nous pouvons attendre des dirigeants, politi¬ 
ques, économiques, médiatiques et syndi¬ 
caux, ce sont de nouvelles mesures pour 


nous saigner et de doux mots pour 
maintenir l'apathie. 

Pourtant la Grèce se révolte et les 
anarchistes sont bien présents. Seule la 
disparition de l'Etat, du système capitalis¬ 
te et la construction d'une société auto¬ 
gestionnaire et libertaire peuvent nous 
fournir des perspectives viables. Seule 
une lutte de classe autogérée, internatio¬ 
nale et sans concession peut nous per¬ 
mettre d'y accéder. Les temps sont durs, 
nous devons nous serrer les coudes et 
organiser la solidarité. Pas de justice so¬ 
ciale sans liberté, pas de liberté sans justi¬ 
ce sociale, 

Vive l'anarchie ! 
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Retraites 


Je ne mourrai pas au travail 


Dans mon article paru dans le combat 
syndicaliste de septembre 2009, j'indiquais: 
« nous organiser afin d'éviter que nous pré¬ 
sentions les libéraux comme une évidence 
grâce aux résultats des expertises pro¬ 
duites par des technocrates à la solde 
des dirigeants: le recul de l'âge de la re¬ 
traite ou formuler autrement une augmen¬ 
tation des trimestres de cotisations». La 
tactique employée par les maîtres du mon¬ 
de est tellement grossière que je l'avais pré¬ 
dit dès l'été dernier. Pour une fois que j'ai 
raison, ça me rend triste. Moi qui toujours 
me trompe pour les résultats des élections, 
pour la météo.... Je vous interdis de m'ap¬ 
peler Finkielkraut ou BHL. Malheureuse¬ 
ment j'avais raison!! Toutefois, mes talents 
limités d'extralucide ne m'avaient pas per¬ 
mis de vous donner le nom de ce premier 
assaillant. Mais sans plus de tergiversations, 
je vais vous indiquer qui sont ces braves à 
la solde du capitalisme responsables du 
«bradage» de notre système de retraite: le 
Conseil d'Orientation des Retraites (COR) 
a présenté le 14 avril ses projections qui 
sont, d'après les personnes autorisées, in¬ 
quiétantes. 

Avant d'aller plus loin, arrêtons-nous un 
instant sur ce fameux CO R, en visitant leur 
site Internet on apprend que c'est leur hui¬ 
tième foutu rapport; mais aussi que le 
COR est un heu permanent d'études et de 
concertation entre les principaux acteurs 
du champ des retraites. Il suit l'évolution 
des régimes et fait des propositions pour 
assurer leur solidité financière et leur fonc¬ 
tionnement solidaire. Mince, on pourrait 
croire que ce sont des braves types qui tra¬ 
vaillent pour cette institution!!! Continuons 
à jouer et allons vérifier qui est membre de 
cette noble institution et leur qualité. Tout 
d'abord, il est composé de 32 membres 
dont 9 sont des représentants de syndicats 
de travailleurs (cadres inclus). L'un des 
membres méritent que l'on s'intéresse à lui, 


Jean-Michel Charpin Enarque et polytech¬ 
nicien ou vice-versa directeur du cabinet du 
jean Le G arrec (PS) dans les années 80 et 
aujourd'hui membre du conseil d'analyse 
auprès du Premier ministre, un vrai techno- 
cate, un vrai de vrai!!! 

Un autre nom fort connu -de toutes les 
personnes qui sont dans la nécessité de vi¬ 
vre sur le territoire français- était membre 
de cette vénérable institution. Le nom est 
SARKOSY; mais l'heureux gagnant est 
Guillaume Sarkosy. A sa décharge, il est 
seulement ancien membre et représentait le 
MEDEF. Aujourd'hui et depuis le 1 er juillet 
2008, il est le directeur général du groupe 
Malakoff Médéric qui se présente comme 
l'un des leaders en France de la protection 
sociale complémentaire dans les domaines : 
retraite, santé, incapacité de travail, invalidi¬ 
té, décès, dépendance. Malakoff propose 
aussi des solutions d'assurance vie, d'épar¬ 
gne retraite et d'épargne salariale. Evidem¬ 
ment ce groupe veut sa part de gâteau dans 
le futur système retraite par capitalisation. 
D'ailleurs, le fameux modèle libéral que l'on 
souhaite nous faire avaler et en train de s'é¬ 
trangler. Ainsi pour l'année 2008, «une étu¬ 
de parlementaire US signalait que les diffé¬ 
rents plans d'épargne retraite américains 
ont fondu de près de 2 milliards d'euros, 
laissant des millions de retraités et futurs 
retraités avec pour seule ressource une pen¬ 
sion d'Etat insuffisante*». Une boite améri¬ 
caine spécialisée dans le recrutement des 
seniors constate selon ses études que 46% 
des plus de 55 ans cherchaient un travail 
pour payer leur logement. 

Pour continuer sur Guillaume Sarkosy, il 
est président de monde prévoyance, il est 
donc membre du conseil de surveillance du 
quotidien Le Monde. La boucle est bouclée, 
les deux frangins contrôlent pratiquement 
ou sont en mesure de fortement influencer 


Transmis par le 
syndicat de Bor¬ 
deaux 
CNT-AIT 
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tous les médias nationaux. Puis dans le cas où 
nous n'aurions pas compris que nous devions 
abandonner nos retraites. Le gouvernement 
se paie une campagne de communication 
pour expliquer l'urgence de réformer le systè¬ 
me des retraites, ce qui me semble inédit. 
Nous payons pour que l'on nous explique 
que nous ne pouvons pas continuer à toucher 
une retraite aussi jeune. Nos maîtres utilisent 
tous les moyens pour saborder tous nos ac¬ 
quis sociaux et pour être à la mode, je rappel¬ 
le la phrase d'Albert CAMUS: « un maître 
n'est jamais bon». 


Au-delà de la simple manipulation des es¬ 
prits par des soi-disants travaux d'experts, il 
est une autre vérité que la plupart des médias 
occultent: depuis 1983, l'INSEE évalue à 9,3 
% du PIB les richesses qui ont glissé de la 
poche des salariés à celle des actionnaires. 
C'est une donnée clé, qui représente des cen¬ 
taines de milliards d'euros - ce que nous ap¬ 
pelons un « hold-up tranquille » et qui permet 
de renverser le regard sur toutes les « réfor¬ 
mes » en cours : retraites bien sûr, mais aussi 
Sécurité sociale, flexibilité, pouvoir d'achat. 
Même avec des estimations basses, le seuil 
des cent milliards d'euros est largement dé¬ 
passé. Soit plus de dix fois le « trou » de la 
Sécurité sociale en 2007 (dix milliards, l'année 
d'avant la crise), cinq fois celui de 2009 (22 
milliards d'euros, crise oblige). Une vingtaine 
de fois celui des retraites (7,7 milliards d'eu¬ 
ros). Des « trous » amplement médiatisés, 
tandis qu'on évoque moins souvent celui, 
combien plus profond, creusé par les action¬ 
naires dans la poche des salariés... 


N'acceptons pas de mourir au travail pour 
faire plaisir à nos maîtres; nous sommes les 
plus nombreux et n'avons aucun intérêt à 
entretenir ces parasites. 


Communiqué de presse 
du syndicat CNT-AIT de Bordeaux 

La CNT-AIT de Bordeaux invite tous les travail¬ 
leurs actifs et inactifs à faire une minute de silence 
le mercredi 28 avril à 12h00 en souvenir de tous les 
travailleurs morts du travail à travers le monde. 

D ans le cadre de la campagne internationale coor¬ 
donnée au sein de l'Association Internationale des 
travailleurs dite 1ère Internationale, intitulée Jour¬ 
née du souvenir des travailleurs morts au tra¬ 
vail instituée le 28 avril, nous rappelons tout com¬ 
me l'OIT que dans le monde : « Un travailleur 
meurt toutes les 15 secondes. Le travail tue plus 
que les guerres - 6 000 travailleurs meurent par 
jour. Près de 270 millions d'accidents à travers le 
monde sont enregistrés chaque année dont 350 
000 sont mortels et 160 millions d'entre nous 
souffrent d'une maladie conséquente à son travail. 
Les substances dangereuses tuent 440.000 travail¬ 
leurs par an. ». 

Pour la France, les chiffres officiels pour l'année 
2008 sont, sur un total de 18 508 530 travailleurs 
salariés, de 703 976 accidents du travail ayant en¬ 
traîné un arrêt de travail, dont 44 037 ayant 
conduit à une invalidité permanente. Cependant, la 
plus terrible des données reste celle-ci : 569 décès. 

Ces chiffres sont sous-évalués car ils ne tiennent 
pas compte de TOUS les accidents de travail et 
notamment ceux relevant de l'agriculture. En ou¬ 
tre, au-delà du traumatisme de chaque accident, les 
impacts psychologiques et les conséquences sur la 
vie sociale de chaque travailleur ne sont pas éva¬ 
lués, mais uniquement comptabilisés en terme de 
jours d'arrêt de travail. Chaque accident du travail 
évitable est une attaque contre la classe des travail¬ 
leurs. 

Comme le rappelle l'O IT les chiffres des accidents 
sont supérieurs aux nombres de blessés et de 
morts des guerres contemporaines. 
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Lutte sociale 


La Campagne internationale contre la pré¬ 
carité relayée en Aquitaine 


La région aquitaine a décidé de relayer la cam¬ 
pagne internationale organisée par l'AIT sur la 
précarité. Elle a édité une affiche (cf dernière 
page du CS) et distribué un tract dont le texte 
suit. A Pau, « Pôle emploi » a été « recostumé » 
et rebaptisé par les militants de la CNT-AIT 
« Pelle emploi, les chômeurs se ramassent à la 
pelle » et « Pôle sans emploi ». Chacun pouvez 
venir ajouter ses propres reproches sur les vi¬ 
tres de « Pôle emploi » retapissées pour l'occa¬ 
sion. 

« Réunie en congrès en décembre 2009 à Porto 
Alegre (Brésil), lAssociation Internationale des 
Travailleurs (AIT), l'internationale anarchosyn- 
dicaliste à laquelle la Confédération Nationale 
du Travail française (CNT-AIT) adhère a déci¬ 
dé de lancer une campagne internationale de 
luttes contre la précarité lors des deux semaines 
précédant le 1 er mai. En effet, la précarité crois¬ 
sante orchestrée par les capitalistes et gouver¬ 
nements du monde entier ne connaît pas de 
frontières et pour la combattre nous devons 
nous organiser et lutter internationalement. 

Une des premières victimes de cette 
«précarisation » est la jeunesse. En Grèce, la 
« génération des 700 euros » est une réalité. Ces 
jeunes qui travaillent ne peuvent quitter le do¬ 
micile familial ou vivre décemment faute de 
moyens. En France, nous avons vu la volonté il 
y a quelques années de créer le Contrat Premiè¬ 
re Embauche (CPE), mais il n'était qu'un mail¬ 
lon plus important d'une chaîne dont nous 
sommes tous les victimes. Même sans ce der¬ 
nier, les contrats pourris mal payés voire même 
les stages idiots non rémunérés sont légions. 

Les jeunes ne sont pas les seules victimes de la 
précarité imposée. Le nombre croissant de 
chômeurs est aussi la preuve que le système 
capitaliste utilise le capital humain selon ses 
bons désirs. Les chômeurs doivent aller d'hu¬ 
miliations en humiliations pour avoir droit 
(pour un temps) à un subside qui leur permet 


tout juste de survivre. Les rares personnes qui 
arrivent à retrouver du travail le sont souvent 
sur des contrats précaires (intérim, EVS, AV S, 
deux heures à droite, une heure à gauche...). Les 
retraités sont aussi de plus en plus touchés par la 
précarité. 

En plus de toutes ces déconvenues économi¬ 
ques, il faut noter que la « précarisation » ne s'ar¬ 
rête pas aux salaires avec des prix qui enflent 
tous les jours sous le couvert de la « crise », celle 
que l'on fait rembourser à l'ensemble de la popu¬ 
lation qui se voit obligée à consommer pour fai¬ 
re « repartir la machine ». Mais la précarité est 
aussi sociale, avec des relations qui se font de 
plus en plus distendues... Bref, la précarité est un 
phénomène global fait aux profits des capitalis¬ 
tes, à nous de les combattre. » 

T ract diffusé du 14 avril au premier mai en A quitaine. 


Syndicat des 
Travailleurs du 
Béarn 
CNT-AIT 



Action menée devant 
Pôle emploi à Pau, 
le 28 avril 2010 
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E ducation N ationale: 

Il n'y a pas qu'à Fiance Télécom que l'on 
applique les méthodes de management 


Jipé 
Syndicat 
D es T ravailleurs du 
Béarn 
CNT-AIT 


Avec la vague de suicide des salariés de 
France Télécom, les conséquences extrêmes 
des méthodes de management qui sont mises 
en place depuis 25 ans dans la fonction pu¬ 
blique apparaissent au grand jour. Si l'Educa¬ 
tion Nationale n'est pas (encore ?) privatisée, 
elle est également un champ d'application de 
ses managers en herbe, et si nous n'y pre¬ 
nons garde, notre situation va devenir de 
plus en plus insupportable. 


U n discours calculé, mis en place par 
des cadres formatés. 

Chaque fois que nous avons à faire à un 
principal, un proviseur ou un adjoint fraîche¬ 
ment sortie de formation, c'est la même cho¬ 
se. Nous nous affrontons à des cadres qui 
nous suspectent systématiquement d'être des 
trames savates et qui cherchent à rentabiliser 
notre action. L'unique source de problèmes 
de l'Education Nationale viendrait de son 
fonctionnement archaïque qui pose des pro¬ 
blèmes d'organisation. Les enseignants doi¬ 
vent s'inscrire dans des projets d'établisse¬ 
ment, gagner en souplesse et en réactivité. 
D errière des discours sur l'autonomie, la pri¬ 
se d'initiative, l'adaptation aux nouvelles 
conditions, la polyvalence, le travail d'équipe 
et la nécessité d'innover en permanence, se 
cache une stratégie qui vise à exiger de nous 
toujours plus d'investissement gratuit, en 
plus de notre travail quotidien. A chaque 
retour de stage de formation, nos chefs arri¬ 
vent avec de nouvelles lubies censées nous 
apprendre à travailler. On essaie de nous ins¬ 
crire dans la marche de l'établissement, pris 
comme une entité à part de l'Education Na¬ 
tionale, une véritable entreprise pour laquelle 
nous devons nous battre pour qu'elle soit la 
meilleure. Bien sûr, tout cela s'accompagne 
d'un contrôle accru sur le travail que nous 


fournissons : il faut, coûte que coûte, nous faire 
faire un maximum d'heures de réunion, nous in¬ 
citer aux heures supplémentaires et nous pousser 
à accepter d'assumer des tâches qui sortent de 
notre mission et pour lesquelles nous ne sommes 
pas formés comme enseigner dans d'autres matiè¬ 
res, remplacer l'assistante sociale etc... Tout ça 
est englober dans une nouvelle organisation qui 
accentue la pression sur les plus récalcitrants. 

U ne nouvelle organisation. 

Entre l'Education Nationale et le personnel, le 
ministère a mis en place, petit à petit, un maillon 
intermédiaire : l'établissement. Avec la LO LF, ce 
processus est de plus en plus prégnant. Sous pré¬ 
texte d'autonomie, de modernisation et d'efficaci¬ 
té, les établissements doivent, à la fois, se dé¬ 
brouiller pour faire marcher la boutique, tant bien 
que mal, avec des budgets toujours plus restreints 
et rendre des comptes au ministère. Les pouvoirs 
publics fixent les objectifs à atteindre, attribuent 
les financements, l'établissement doit publier les 
résultats obtenus et les assumer. L'autonomie 
proposée est un leurre puisque nous ne sommes 
maîtres de rien. Mais elle a l'avantage pour les 
pouvoirs publics de faire retomber la faute des 
échecs liés aux manques de moyens sur l'établis¬ 
sement et donc les personnels. La menace est 
d'autant plus effective que les budgets des pro¬ 
chaines années, alloués à l'établissement, dépen¬ 
dront des résultats. Le chef d'établissement a là 
un argument de poids pour toujours augmenter la 
pression sur nous et légitimer le renforcement de 
son contrôle sur notre travail. Avec la prochaine 
« réforme » annoncée, le conseil pédagogique sera 
nommé par le chef d'établissement qui aura égale¬ 
ment un pouvoir accru sur la notation. Là encore, 
il s'agit d'en faire un véritable chef d'entreprise 
dont nous serons les petits soldats obéissants. 
C'est dans la même logique, celle de l'entreprise, 
que l'Education Nationale essaie régulièrement de 
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Social 


supprimer la carte scolaire. Ainsi, l'œuvre 
sera achevée avec la mise en place d'établis¬ 
sements d'élites, bien financés, et le tout 
venant. Car sous ce discours se cache une 
idéologie bien précise. 

Les objectifs non avoués. 

D ès les années 80, la motivation première 
de l'importation des méthodes de manage¬ 
ment dans la fonction publique avait pour 
objectif de réduire les coûts. Pour cela, il 
faut « gagner en flexibilité et en réactivité ». 
En clair, casser le statut de fonctionnaire qui 


du travail, le déroulement des carrières, aug¬ 
mentation de la charge de travail et des tâches à 
effectuées, culpabilisation permanente, aug¬ 
mentation de notre « mobilité » (travail sur 
deux établissements, élargissement des zones 
de T Z R) et de notre « champ d'ac¬ 
tion » (enseignements pour lesquels nous ne 
sommes pas formés et que nous n'avons pas 
choisis). Nous sommes dépossédés de la maî¬ 
trise de notre travail, notre compétence péda¬ 
gogique est remise en cause par l'ingérence tou¬ 
jours accrue des chefs d'établissement. Tout ça 
est très difficile à supporter. D'autant que ces 


assure trop de garanties aux 
personnels. Mais, nous ne pou¬ 
vons pas réduire les intentions 
des gouvernants à cet objectif 
mercantile. En 2001, le gouver¬ 
nement Jospin, à Seattle et à 
Lisbonne, a pris l'engagement 
pour la France de « soumettre 
l'ensemble des services à la 
concurrence ». Il s'agit de casser 
la logique de service public et 
soumettre à la loi du marché 
l'ensemble des secteurs de l'é¬ 
conomie. La privatisation de 
Télécom, ce qui se passe à la 
Poste, à EDF, nous annoncent 
à quelle sauce on veut nous 
manger. L'idée qu'un établisse¬ 
ment scolaire doit être compéti¬ 
tif est une absurdité pédagogi¬ 
que, nous le savons tous, mais 
elle participe à la libéralisation 
de l'Education. L'idée est 
« d'offrir » un service différen¬ 
cié selon les moyens des 
« clients » (les parents). Les en¬ 
treprises qui fourniront les pro¬ 
duits (les élèves) les plus com¬ 
pétitifs (compétents) seront les 
mieux dotées. 

Les conséquences sur les 
personnels. 

Renforcement des contraintes 
et des contrôles, renforcement 
des moyens de pression des 
chefs d'établissements, poids de 
ces derniers sur l'organisation 


france telecole 


CNT-AIT 

Section éducation de Pau 
18 rue Jean-Baptiste Carreau 64000 Pau 
cnt64@yahoo.fr 
www.cntaitaquitaine.lautre.net 
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mêmes chefs n'ont aucune légitimité à nous 
dire ce que nous devons faire en classe : soit 
ils n'ont jamais enseigné, soit ils ont déserté 
les classes pour faire chefs, c'est-à-dire ins¬ 
pecteurs des travaux finis. 

Mais ce qui est le plus insupportable, c'est 
de sentir cette volonté quotidienne de nous 
convertir à de nouvelles valeurs (celles de 
l'entreprise), par un nouveau vocabulaire, de 
nouveaux discours, de nouveaux repères, 
qui n'ont rien à voir avec notre vocation : 
permettre aux élèves d'apprendre le mieux 
possible, permettre à tous les élèves d'ap¬ 
prendre du mieux qu'ils peuvent. 

E t les gosses dans tout ça ? 

La mission globale de l'enseignement a 
disparu des discours, l'importance des ma¬ 
tières et de la pédagogie est reléguée au se¬ 
cond plan (quand on ne recadre pas les ma¬ 
tières aux objectifs du marché... ), le rapport 
du professeur aux élèves dans la classe n'est 
abordé que sur le plan de la discipline. En 
réduisant le métier à une référence locale, 
l'établissement, on jette à la poubelle toute 
la dimension politique, culturelle et éthique 
que devrait revêtir l'Education. Car il s'agit 
tout de même de transmettre aux généra¬ 
tions nouvelles les outils qui doivent leur 
permettre d'être des hommes et des femmes 
libres. Bien sûr, le discours officiel sauve les 
apparences mais nous sommes bien placés 
pour savoir que ce n'est qu'hypocrisie. Tout 
ce qui compte d'ailleurs aujourd'hui ce sont 
les apparences : il faut qu'il y ait un prof de¬ 
vant les élèves peu importe si ce n'est pas sa 
matière, si les classes sont surchargée, etc, 
pas de redoublement, ça fait mauvais genre, 
et les résultats au brevet et au bac doivent 
être bons. 

Pourtant, nous sommes confrontés tous 
les jours à des gamins en difficultés, nous 
savons que souvent les difficultés scolaires 
s'ajoutent à des situations de détresse fami¬ 
liale, et nous sommes démunis quand il s'a¬ 
git de les aider, nous ne pouvons tolérer ce¬ 
la. Pas plus que nous n'avons à supporter 
qu'on nous en fasse porter la responsabilité. 

Ce qui se passe à France Télécom n'est 
pas si loin de nous, nous devons réagir 
avant que nous n'arrivions à une telle situa¬ 


tion. C'est une question de survie, de di¬ 
gnité et de convictions : les parents d'élè¬ 
ves ne sont pas des clients, les enfants ne 
sont pas des produits et nous ne sommes 
pas prestataires de services. N'acceptons 
pas la tyrannie des petits chefs qui se pren¬ 
nent pour des apprentis managers, n'ac¬ 
ceptons pas l'idéologie libérale de nos 
gouvernants, soyons solidaires entre nous 
au quotidien, dans nos établissements, fa¬ 
ce à la hiérarchie et réagissons collective¬ 
ment face à la politique d'ensemble des 
différents gouvernements qui se succèdent 
tous, à droite comme à gauche, pour pour¬ 
rir toujours plus l'école. 

C et article est extrait du journal de l'E ducation 
de la région A quitaine: « L'école sans maître » 
que vous pouvez retrouver ou commander sur le 
site: http :/ / www.cntaitaquitaine.lautre.net/ 
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Douze ans de culture du soja OGM en Argentine : 
un désastre pour les populations et pour l'environnement 


Le soja génâiquement modifié (GM) a âé 
introduit en A rgentine en 1996 sans le moindre 
débat, que œ soit au Congrès ou au niveau du 
public D epuis cette date, sa culture s'est répan¬ 
due dans l'ensemble du pays comme une tramée 
de poudre. A ujourd'hui, plus de la moitié des 
tares cultivables du pays sont plantées en soja. 
A ucun autre pays au monde n'a œnsaaé une 
superficie aussi importante à une culture génâi¬ 
quement modifiée unique. L'A rgentine offre une 
opportunité exceptionnelle d'âudia les consé¬ 
quences de la culture intensive d'un OGM dans 
un pays. 

À la fin de cette saison de plantation, 
déjà bien entamée, on es t ime que l'Ar¬ 
gentine aura planté du soja sur une su¬ 
perficie record de 18 millions d'hectares, 
soit près de la moitié des terres agricoles 
du pays. La quasi-totalité du soja planté 
actuellement est du soja Roundup Ready 
(RR) de Monsanto, un type de soja qui a 
été génétiquement modifié pour être ré¬ 
sistant à l'herbicide Roundup 
(principalement composé de glyphosate), 
qui est également fabriqué par Monsanto. 
Alors quelles ont été les conséquences 
pour les populations et pour le pays ? 
Ceux qui en ont probablement le plus 
souffert sont les petits exploitants agrico¬ 
les et les familles de paysans. Avant mê¬ 
me l'introduction du soja RR, le gouver¬ 
nement argentin avait adopté des politi¬ 
ques favorisant les gros exploitants, en 
décidant que des petites exploitations de 
moins de 200 hectares étaient « non ren¬ 
tables », et en prévoyant qu'au moins 
200 000 agriculteurs seraient obligés de 
quitter leurs terres 1 . Depuis cette époque, 
les politiques gouvernementales n'ont 
pas changé. Des milliers de familles de 
paysans ont été expulsées de leurs terres 
par la violence parce qu'elles avaient ten¬ 
té d'opposer une résistance à l'avancée 
du soja. Des membres du Movimiento 
Campesino de Santiago del Estera 


(Mocase), un mouvement de paysans du 
Nord de l'Argentine affilié à Via Campesi¬ 
no, et du Movimiento Nacional Campesino 
Indigena subissent un harcèlement constant 
parce qu'ils essaient de stopper l'avancée du 
front du soja. 

Production de fèves de soja en Argen¬ 
tine 

Les familles qui parviennent à rester sur 
leurs terres ont également été fortement 
affectées, en particulier par la contamina¬ 
tion chimique, qui s'est aggravée au cours 
des dernières années. Lorsque Monsanto a 
introduit le soja RR, l'entreprise a promis 
que cela entraînerait une baisse spectaculai¬ 
re de l'utilisation d'herbicide. Comme le 
soja RR avait été modifié génétiquement 
pour être résistant au glyphosate, Monsanto 
affirmait qu'il serait possible de tuer toutes 
les mauvaises herbes en appliquant l'herbi¬ 
cide une seule fois, au début de la saison de 
plantation. En fait, cet avantage ne s'est 
jamais concrétisé aussi clairement que ce 
que prévoyait l'entreprise. Au heu de bais¬ 
ser, la consommation nationale de glypho¬ 
sate a connu une hausse spectaculaire : On 
es t ime que l'Argentine a utilisé 200 millions 
de litres de glyphosate en 2008, à comparer 
à 13,9 millions de litres en 1996 2 . En d'au¬ 
tres termes, alors que la récolte de soja en 
Argentine a été multipliée par cinq pendant 


A rtide trouvé sur le site 
http :/ / www.qrain.org/ 
seedlinq/ ?id= 639 
T ransmis par le syndicat 
Interoo de l'Isère C N T -A IT 


i LilianJOEN SE N, 
Stella SEMINO et 
Helena PAUL, 
" Argentina: A Case 
Studv on the Impact of 
G eneticallv E nqi- 
neeered Sova ", The 
Gaia Foundation, 
2005 


2 Secretaria de Am- 
biente y D esarrollo 
Sustentable, " E1 avan- 
œ de la frontera aqrope- 
cuaria y sus oonsecuen- 
das ", mars 2008. 
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la période concernée, la consommation de 
glyphosate a, quant à elle, été quatorze fois 
plus importante. 

L'application intensive, année après année, 
d'un seul herbicide (le glyphosate) a aboutit à 
l'émergence de mauvaises herbes qui sont de¬ 
venues résistantes à ce produit chimique. 
Parmi les « super mauvaises herbes » (comme 
on les appelle couramment) les plus connues 
sont : Hybanthus parviflorus (Violetilla), Pa- 
rietaria debilis (Yerba Fresca), Viola arvensis 
(Violeta Silvestre - pensée des champs), Pétu¬ 
nia axillaris (pétunia), Verbena litoralis 
(verveine), Commelina erecta (Flor de Santa 
Lucra - Comméline érigée), Convolvulus ar¬ 
vensis (Correhuela - liseron des champs), 
Ipomoea purpurea (Bejuco - ipomée pour¬ 
pre), Iresine difusa (irésine) et récemment 
Sorghum halepense (Sorgo de alepo - sorgho 
d'Alep), qui a fortement inquiété les agri¬ 
culteurs car c'est une mauvaise herbe difficile 
à contrôler 3 . 

Pour lutter contre ces mauvaises herbes, et 
également contre le soja "spontané" (c'est-à- 
dire du soja qui pousse hors saison), les culti¬ 
vateurs de soja ont commencé à pulvériser 
des herbicides plus forts sur leurs terres avant 
la plantation. On estime qu'actuellement 20 à 
25 millions de litres de 2,4-D, 6 millions de 
litres d'atrazine (interdite dans l'Union euro¬ 
péenne en 2004 parce qu'elle contamine les 
eaux souterraines) et 6 millions de litres d'en- 
dosulfan (un insecticide organochloré haute¬ 
ment toxique) sont utilisés sur les champs de 



soja chaque année 4 . Des experts cités 
dans une étude des Amis de la Terre 
considèrent que 25 millions de litres sup¬ 
plémentaires d'herbicides sans glyphosate 
seront nécessaires chaque année pour lutte 
contre le sorgho dAlep 5 . 

Les cultivateurs de soja font peu d'ef¬ 
forts pour empêcher les produits chimi¬ 
ques d'être disséminés par le vent jus¬ 
qu'aux maisons et aux terres de la popula¬ 
tion rurale. D e ce fait, les produits chimi¬ 
ques ont eu de graves conséquences sur la 
santé des populations et des animaux do¬ 
mestiques, ils ont affecté les cultures vi¬ 
vrières et contaminé les sols, les cours 
d'eau et l'air. Bien qu'aucune statistique 
officielle ne permette d'éclairer la situation 
globale, des organisations ont collecté des 
informations détaillées sur des centaines 
de cas et ont régulièrement protesté au¬ 
près des autorités 6 . 

Les citadins ont, eux aussi, été indirecte¬ 
ment affectés par le boom du soja Le mo¬ 
dèle d'exportation dominé par le soja a 
menacé la souveraineté alimentaire du 
pays. L'Argentine produisait jadis des 
quantités abondantes de viande, produits 
laitiers, lentilles, haricots et autres légumes 
bon marché. La polyculture, qui associait 
l'élevage et la rotation des cultures, per¬ 
mettait de bons rendements. La mono¬ 
culture du soja a entièrement changé la 
donne. Le nombre d'exploitations laitières 
a chuté de 50 % entre 1988 et 2003, de 
30 000 à 15 000 exploitations 7 . 

La production nationale de la plupart 
des aliments de base a baissé de façon 
brutale. L'Argentine, autrefois quali¬ 
fiée de "grenier mondial", se retrouve 
obligée d'importer des denrées ali¬ 
mentaires. Une partie de la popula¬ 
tion commence même à souffrir de la 
faim. Les cultures vivrières ne sont 
pas les seules à avoir été affectées : la 
production de coton a chuté de 40 % 
dans la province de Chaco, et de 
78 % dans la province de Formosa. 
Si la majorité des agriculteurs a été 
fortement affectée, de l'autre, l'adop¬ 
tion du soja OGM a clairement ren¬ 
forcé certains groupes dans le pays. 
Les gros exploitants, dont un grand 
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nombre sont associés à des "pools" d'inves¬ 
tisseurs, ont considérablement renforcé leur 
contrôle sur le secteur agricole. Les revenus 
financiers par hectare de soja ne sont pas 
très élevés et, par conséquent, pour faire 
des profits importants, les pools d'investis¬ 
seurs louent de vastes étendues de terres à 
des milliers de petits et moyens exploitants, 
dont la plupart étaient des éleveurs de va¬ 
ches laitières ou produisaient des aliments 
et ont été acculés à la faillite par les politi¬ 
ques économiques orientées vers l'exporta¬ 
tion. L'un des avantages du soja OGM 
pour les gros exploitants agricoles est qu'il 
facilite l'agriculture "sans labour", c'est-à- 
dire un mode cultural qui permet un semis 
direct, ce qui signifie qu'ils ont besoin de 
peu de main d'œuvre. En effet, on estime 
qu'il suffit d'un seul ouvrier pour 500 ha de 
soja. Ceci permet donc aux exploitants de 
recourir à une culture intensive, à l'aide de 
machines gigantesques. Ils n'accordent que 
peu d'attention à la santé à long terme des 
sols, en particulier s'ils louent les terres et 
les rendent ensuite à leurs propriétaires une 
fois que leur fertilité a été épuisée. Ce type 
de culture permet d'engranger des profits 
énormes : l'un des plus gros producteurs, 
G rupo Los G robo, qui cultive actuellement 
150 000 hectares en soja, affiche des reve¬ 
nus annuels de 400 millions de dollars US 
et prévoit de doubler son chiffre d'affaires 
cette année 8 . 

Toutefois, pour permettre à quelques 
groupes financiers d'obtenir des profits im¬ 
portants, l'Argentine paie le prix fort, en 
compromettant son avenir à long terme. 
Chaque année, plus de 200 000 hectares de 
forêts primaires sont abattues au fur et à 
mesure de l'avancée de la frontière des ter¬ 
res agricoles 9 . La monoculture intensive 
s'accompagne du lessivage, de l'érosion et 
de la dégradation des sols. On estime que la 
déforestation entraîne l'érosion de 19 à 30 
millions de tonnes de sols par an. D e plus, 
la culture du soja extrait des nutriments du 
sol et absorbe de l'eau, qui sont ensuite 
"intégrés" dans la récolte. Dans la pratique, 
cela signifie qu'un million de tonnes d'azote 
et 160 000 tonnes de phosphore sont 
"exportés" chaque année, en même temps 
que 42,5 milliards de mètres cubes d'eau 10 . 


Rural and Urban Women for Food Sovereignty 
(Les femmes des zones rurales et urbaines pour la souveraine¬ 
té alimentaire) 

En novembre 2008, la troisième réunion de l'organisation 
Rural and Urban Women for Food Sovereignty a été organisée à 
Santé Fé, en Argentine. L'un des groupes de travail a décidé 
de tenir son séminaire de deux jours sur la ligne de chemin de 
fer appartenant à la société privée Belgrano Cargas, qui est 
utilisée pendant les récoltes pour transporter les fèves de soja 
Selon les femmes, l'opération était destinée à protester contre 
le « modèle du soja » et contre la privatisation des chemins de 
fer. Pendant 48 heures, elles ont bloqué l'ensemble du trafic 
sur la ligne de chemin de fer, ce qui entraîné des pertes pour la 
compagnie des chemins de fer estimées à 200 000 $ US. 

Voici des extraits du document diffusé par l'organisation de 
femmes pour expliquer son action : 

• Le "modèle du soja" contamine notre environnement et, 
par la concentration des terres et des moyens de production, il 
expulse les communautés de paysans des terres qu'elles oc¬ 
cupent depuis de nombreuses années, ce qui accroît la vulné¬ 
rabilité de chacun, mais en particulier celle des femmes et des 
enfants. 

• Il suffit de regarder le long de ce qu'on appelle les "routes 
de la production" pour se rendre compte de la vie à laquelle 
sont condamnées les populations expulsées. Elles sont forcées 
de vivre dans des zones sombres et abandonnées, où la seule 
lumière provient des salles de jeux et des bars. 

• Les femmes sont exploitées à la fois économiquement et 
sexuellement, non seulement par les hommes mais par un sys¬ 
tème idéologique complet validé par notre société. 

• S'attaquer aux femmes, c'est s'attaquer la souveraineté ali¬ 
mentaire, dans la mesure où les femmes produisent 80 % des 
aliments consommés au niveau mondial. C'est pour cette rai¬ 
son que la lutte pour la souveraineté alimentaire, la lutte pour 
rester sur nos terres et retrouver notre capacité à produire ce 
que nous consommons, est également une lutte pour regagner 
la souveraineté de nos propres corps. 

• D ans la mesure où nous, les femmes, avons la responsabi¬ 
lité de nourrir nos familles, nous devons être à l'avant-garde 
de la lutte qui vise à remplacer un modèle de consommation, 
de commercialisation et de production qui remplit actuelle¬ 
ment les caisses des multinationales aux dépens du bien-être 
des populations. 

• Nous luttons pour une nouvelle économie qui respecte 
l'homme et la nature, qui n'exclut personne et qui garantit la 
juste répartition de l'ensemble de la production, afin que cha¬ 
cun puisse vivre sa vie dans la dignité, le bonheur, l'autonomie 

pi" 1 p çniR/pirvin p1"p 

• NON À LA MONOCULTURE ! OUI AUX TRAINS 
POUR TOUS (ET PAS SEULEMENT POUR LE SOJA) ! 
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Ce sont là des pertes importantes. L'Argentine 
aura besoin de ces ressources à l'avenir pour 
son développement agricole. 

Les conséquences du boom du soja se sont 
maintenant répercutées au-delà des frontières 
du pays, puisque l'Argentine a été utilisée par 
Monsanto comme une porte d'entrée pour l'ex¬ 
pansion des OGM dans le reste du Cône Sud. 
Pendant six ans, un petit groupe de consom¬ 
mateurs et d'écologistes brésiliens ont lutté 
avec ténacité devant les tribunaux pour empê¬ 
cher les O G M de pénétrer dans leur pays, mais 
leurs efforts ont été réduits à néant par le pas¬ 
sage en fraude de soja RR à travers la frontière 
avec l'Argentine. Séduits par les promesses ex¬ 
travagantes des commerciaux, des agriculteurs 
brésiliens ont acheté ces semences illégales à 
une échelle si importante que l'interdiction of¬ 
ficielle appliquée aux O G M s'est retrouvée vide 
de sens et a été abrogée par le président Lula. 
Des tactiques similaires ont été utilisées pour 
disséminer du soja RR au Paraguay et en Boli¬ 
vie. 

La folie du soja RR, qui est en train de trans¬ 
former le Cône Sud en "République du soja", 
comme certains l'ont appelée, n'a permis aucun 
augmentation de la productivité, malgré toutes 
les promesses des commerciaux. D'ailleurs, une 
enquête récente menée par l'Université du 
Kansas a montré que le soja RR avait un rende¬ 
ment moyen de 6 à 10 % inférieur à celui du 
soja conventionnel 11 . 

Perspectives 

Les "super mauvaises herbes" créées par les 
déséquilibres écologiques inhérents à la mono¬ 
culture d'un OGM, dont l'apparition avait été 
annoncée depuis longtemps par les écologistes, 
sont en train de compromettre la viabilité éco¬ 
nomique et environnementale à long terme du 
soja RR. Pourtant, au lieu de repenser l'ensem¬ 
ble du modèle agricole et d'encourager les agri¬ 
culteurs à retourner à la polyculture, qui s'ac¬ 
compagne d'équilibres naturels permettant de 
contrôler plus facilement les mauvaises herbes, 
les autorités argentines offrent actuellement un 
appui total à Monsanto, qui prévoit au cours 
des cinq prochaines années d'introduire une 
nouvelle forme de soja GM. Le nouveau soja 
comportera un gène qui le rend résistant au 
dicamba, un herbicide qui tue les mauvaises 
herbes à larges feuilles. 


Selon Robert Hartzler, spécialiste des adventi¬ 
ces à l'Université de l'Iowa, le dicamba s'accom¬ 
pagne de ses propres problèmes 12 . D u fait de la 
volatilité du composé, il détruira les plantes à 
larges feuilles sur les champs et dans les maisons 
situées jusqu'à un demi-kilomètre de distance, ce 
qui entraînera sans aucun doute d'autres problè¬ 
mes importants pour la population rurale. Mon¬ 
santo est convaincu que la résistance ne devien¬ 
dra pas un problème important, mais R. Hartlzer 
en est moins sûr. " Je ne pense pas qu'on puisse 
affirmer que la résistance ne va pas se dévelop¬ 
per", indique R. Hartlzer, « mais la probabilité 
est bien inférieure à celle des autres catégories 
d'herbicides. D'un autre côté, c'est précisément 
ce qui a été dit à l'origine pour le glyphosate." 13 . 

Encore une technologie miracle, et un nou¬ 
veau lot de problèmes pour les communautés 
argentines. Combien de temps cette folie va-t- 
elle continuer à sévir ? 
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International 


Le capitalisme mondial à la res 
cousse de l'État grec 


L'État grec est en crise. Il est en passe de ne 
plus payer ses dettes, et est contraint de faire 
appel à l'aide internationale. Un plan de soutien 
financier a été mis en place, mais avant d'en dé¬ 
tailler les modalités, il faut revenir sur cette crise 
grecque, et les dangers potentiels qu'elle com¬ 
porte, pour le système financier et monétaire 
international. 


La crise grecque et ses enjeux 

La crise économique que traverse la Grèce 
est une crise de financement de l'État : pour 
rembourser sa dette publique il doit emprunter 
sur les marchés financiers (principal mode de 
financement des États), et du fait d'une perte de 
confiance des investisseurs dans la capacité de 
remboursement de l'État grec, les taux d'intérêts 
qu'ils lui accordent sont particulièrement élevés 
(supérieurs à 7%), aggravant son endettement 
(le déficit public de la Grèce est d'environ 
12,9% du PIB) 1 et menaçant sa solvabilité. Cet¬ 
te situation est en partie attribuable aux hedge 
funds, des fonds spéculatifs non régulés réservés aux in¬ 
vestisseurs institutionnels et aux grandes fortunes, géné¬ 
ralement basés dans des paradis fiscaux et brassant des 
capitaux gigantesques. L eur stratégie privilégiée est la 
vente à découvert, c'est-à-dire que les hedge funds vendent 
des titres qu'ils ne possèdent pas encore, et les achètent 
ultérieurement, une fois que leur œurs a baissé, avec de 
l'argent emprunté. C'est là toute l'irrationalité du fonc¬ 
tionnement des marchés finanders : parier sur la baisse 
d'un titre, ou la hausse d'un taux, lorsqu'on engage de 
fortes sommes, part provoqua cette hausse ou œtte bais¬ 
se. Paria sur la crise, et oatains ont intérêt à ce qu'elle 
s'aggrave, paît provoqua ou amplifia la aise. 

Cette crise porte un risque de contagion car 
la dette publique grecque est majoritairement 
possédée par des banques européennes (dont 
39% en France et en Allemagne), déjà fragili¬ 
sées par la crise des subprimes. Un défaut de 
paiement occasionnerait pour elles de grandes 
difficultés, pouvant conduire à des faillites qui, à 
l'instar de celle de Lehman Brothers et d'AIG, 


contamineraient à leur tour "l'économie réelle" 
qui, gavée de crédit, vit sous perfusion bancai¬ 
re. En outre la Grèce est l'un des investisseurs 
principaux dans les pays qui l'environnent 
(Bulgarie, Roumanie, Macédoine, Turquie), qui 
sont économiquement dépendants d'elle. A 
cela il faut ajouter que toute la zone euro, qui 
compte plusieurs pays connaissant d'importan¬ 
tes difficultés financières et budgétaires 
(Portugal, Irlande, Italie, Espagne) subirait mé¬ 
caniquement les conséquences d'une éventuelle 
faillite de l'État grec. L'euro est dors-et-déjà en 
baisse depuis décembre. 

A cette crise se superpose une crise sociale 
et politique de grande ampleur. Les syndicats 
ont appelé à quatre reprise depuis quelques 
mois à des journées de grève générale, particu¬ 
lièrement suivies par le secteur public et certai¬ 
nes grandes entreprises, paralysant complète¬ 
ment le pays. D e plus, depuis décembre 2008, 
une frange radicalisée de la jeunesse exprime 
des velléités de révolution libertaire, les émeu¬ 
tes et attentats sont fréquents et toutes les ma¬ 
nifestations sont l'occasion d'affrontements 
violents contre les forces de l'ordre dans plu¬ 
sieurs grandes villes 2 . 

Le gouvernement grec a pris en février des 
mesures de rigueur budgétaires en vue de ré¬ 
duire le déficit public et de rassurer les investis¬ 
seurs, mais ce plan n'a pas suffit à faire dimi¬ 
nuer les taux d'intérêts et a provoqué l'hostilité 
d'une partie de la population et des manifesta¬ 
tions massives. En effet cette réforme permet¬ 
tant à l'État d'économiser 6,6 milliards d'euros 
pèse davantage sur les revenus du travail que 
sur ceux du capital. Il s'appuie en grande partie 
sur la réduction draconienne des effectifs, des 
salaires et des subventions dans la fonction pu¬ 
blique et les services publics, et la baisse des 
subventions aux fonds de retraites. 

Face à cette situation et à l'insuffisance du 
plan de rigueur, l'aide du capitalisme mondial 
est devenue nécessaire pour assurer la solvabili¬ 
té de l'État grec, non par altruisme mais par 


F rançois 
T ransmis par le 
Syndicat de l'Isère 
CNT-A IT 


!L e déficit public est 
l'excédent de dépenses 
d'un E tat par rapport à 
œs reœttes dans son 
budget annuel. Il peut 
être financé par la 
" planche à billets" (mais 
ça provoque l'inflation et 
le traité de Maastricht 
l'interdit), l'impôt (mais 
les gouvernements évi¬ 
tent, car c'est impopulai¬ 
re), et l'anprunt. L a 
dette publique est l'accu¬ 
mulation de déficits 


2 Sur l'agitation sociale 
en G rèœ durant œs 
deux dernières années, 
voire les sites Indymé- 
dia, ou encore le blog 
Jura L ibertaire, rubri¬ 
que G rèœ G énérale. Il 
faudrait bien des pages 
pour détailler œs 
évènements et œ n'est 
pas le propos de œt 
article. 
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peur de la contagion. S'est alors posée la ques¬ 
tion de la forme de cette aide, et l'emprunt a 
été retenu plutôt qu'une aide gratuite, qui serait 
excessivement coûteuse, ne rassurerait pas les 
investisseurs et ne "responsabiliserait" pas les 
gouvernants grecs, du point de vue de ceux qui 
sont prêts à leur venir en aide. Les deux prê¬ 
teurs potentiels sont le Fonds Monétaire Inter¬ 
national, dont le rôle est d'accorder des prêts 
aux États en difficultés, et l'Union Européenne 
(éventuellement réduite à la zone euro), qui 
dispose d'une politique monétaire commune 
(avec la Banque Centrale Européenne) et de 
l'embryon d'une politique budgétaire (avec le 
pacte de stabilité). 

FMI ou UE, quelles conséquences? 

Pour les prolétaires, aucune différence, l'en¬ 
jeu est strictement diplomatique. 

Un prêt du FMI serait perçu comme un 
aveu d'échec de l'euro et de l'UE (mais la crise 
grecque n'est-elle pas une preuve supplémentai¬ 
re de cet échec?), et affaiblirait cette dernière 
sur le plan international, détériorant son image 
du fait que l'aide du FMI est habituellement 
réservée à des pays présentant un retard de dé¬ 
veloppement. D e plus, l'octroi de ce prêt serait 
conditionné à l'hypothétique approbation de la 
Chine et des États Unis, bien que le FMI soit 
dirigé par un Européen, et s'accompagnerait 
d'exigences probablement strictes en terme 
d'ajustements structurels (= baisse des dépen¬ 
ses publiques, en novlangue). 

L'aide européenne n'allait pas de soi pour 
autant. Aucun dispositif n'est en effet prévu 
pour une telle intervention, le traité de Maas¬ 


tricht s'étant contenté des mesures préventi¬ 
ves que sont les critères de stabilité, et interdi¬ 
sant même à la BCE et aux États membres de 
soutenir un pays en difficulté budgétaire. Mais 
cet obstacle juridique peut être contourné par 
une disposition du traité de Lisbonne qui per¬ 
met d'aider un État en cas de circonstances 
exceptionnelles échappant à son contrôle (Art 
122-2). Outre ce fait, le renflouement de la 
G rèce par l'UE marquerait un pas supplémen¬ 
taire dans l'intégration européenne : celui 
d'une véritable politique budgétaire commune 
et de la solidarité financière entre les États 
membres, et ces derniers semblent loin d'être 
prêts à le franchir, pour diverses raisons. D e 
plus, si la contribution à ce prêt européen est 
déterminée au prorata du PIB et de la popula¬ 
tion des pays, les quatre plus gros contribu¬ 
teurs seraient, par ordre décroissant : l'Allema¬ 
gne, favorable à l'aide du FMI, la France, dont 
la situation budgétaire est elle-même source 
de polémiques, l'Italie et l'Espagne, deux pays 
dont la dette est difficilement financée. 

Plusieurs réunions et négociations entre 
maîtres du monde depuis le début de l'année 
ont abouti à l'annonce le 11 avril du dispositif 
finalement retenu. 


Le dispositif d Ml aide M finalement rete¬ 
nu 

Il s'agira d'un prêt à un taux d'intérêt d'en¬ 
viron 5% (inférieur aux taux du marché grec, 
mais supérieur à ceux du Portugal afin que 
celui-ci ne soit pas tenté de réclamer de l'aide 
à son tour), accordé par les pays de la zone 
euro, avec une participation "substantielle 


Les U R sont l'expression de la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syndi¬ 
cats d'une zone géographique. Pour tout contact dans une région, s'a¬ 
dresser au secrétariat de l'UR. 

U R Centre: CNT-AIT, SI72, 4 rue d'Arcole 72000 Le Mans 
UR Midi-Pyrénées: CNT-AIT, BP 158, 81001 Montauban 
UR Paris et Nord: CNT-AIT, BP 46, 91103 Corbeil 
UR Aquitaine: CNT-AIT, 8, place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

UR Méditerranée: CNT-AIT- Vieille Bourse du Travail,13 rue de l’Académie 13001 Marseille 
UR Normandie-Bretagne: CNT-AIT, BP 2010, 14019, Caen cedex 6 
En Rhône-Alpes: CNT-AIT/SII, BP 223, 38405, Saint Martin d’Hères cedex. 
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mais non majoritaire" du FMI (probablement un 
tiers, et à un taux inférieur : environ 3%), et d'un 
montant approximatif de 45 milliards d'euros 
dans un premier temps, pouvant se porter à 90 
milliards si nécessaire. Il sera assorti d'exigences 
qui ne sont pas encore précisément définies, en 
matière de réforme et de transparence budgétaire 
(= serrage de seinture pour la population, qui n'a 
rien demandé), et de déflation, impliquant la bais¬ 
se des salaires. La déflation est généralement très 
crainte par les économistes, mais elle devra jouer 
le rôle de rétablissement de la balance commer¬ 
ciale habituellement joué par une dévaluation, 
devenue impossible depuis le passage à l'euro. 
Cette déflation aura pour effet, et ce dans tous les 
pays de la zone euro, de gonfler la valeur réelle de 
la dette et exigera donc une rigueur budgétaire 
intransigeante, impliquant des suppressions de 
postes et des baisses de salaires supplémentaires 
dans le secteur public, à moins que les gouverne¬ 
ments décident à taxer conséquemment les reve¬ 
nus du capital, ce qu'il n'est pas dans leurs habitu¬ 
des, conscience de classe oblige. 

Cette aide ne sera activée que si la G rèce en 
fait la demande, et les gouvernements de l'Union 
espéraient que la simple annonce de ce plan suffi¬ 
rait à rassurer les investisseurs, à faire baisser les 
taux d'intérêts, remonter le cours de l'euro, et à 
résorber la crise. Mais les spéculateurs ne sont pas 
des idiots, on ne la leur fait pas, c'eût été trop fa¬ 
cile. L'euro a effectivement grimpé lundi 12 avril, 
mais il stagne depuis lors, et semble même être 
reparti à la baisse à partir du jeudi 15, repassant 
sous le seuil d'un euro pour 1,35 dollars. Les taux 


d'intérêts des obligations de l'État grec ont chuté 
temporairement pour retrouver un niveau quasi 
identique une semaine plus tard, alors même que 
le gouvernement grec a annoncé avoir entamé les 
démarches préparatoires au déclenchement du 
plan d'aide. 


En fin de compte, qui ce plan d'aide aidera 
vraiment? l'État grec? Probablement, mais au prix 
de la réduction d'une marge de manœuvre déjà 
fort mince, c'est-à-dire d'une limitation de souve¬ 
raineté, prix à payer pour sauver le capitalisme. La 
population? Sûrement pas, elle devra au contraire 
supporter de nouveaux sacrifices, alors que c'est 
déjà elle qui subit le plus durement les conséquen¬ 
ces de la crise, et que sa légitime colère indique 
qu'elle n'est pas prête à tout accepter, et qu'elle 
commence à percevoir où est son intérêt. On 
peut en revanche présumer que c'est l'activité de 
spéculation financière, qui est à l'origine de cette 
crise, qui retirera le plus grand bénéfice de ce prêt 
colossal en voyant ses créances garanties d'être 
remboursées par l'argent public. Le capitalisme, 
par ricochet, le crédit étant sa colonne vertébrale, 
sera une fois de plus le gagnant de cette partie aux 
règles nauséabondes. Voilà qui démontre encore 
une fois au services de quels intérêts les États et 
organisations internationales œuvrent réellement. 
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Précarité 


Adieu l'Emile... 


Quelques lignes bien tristes pour saluer, une dernière fois, Un militant qui nous a quitté récemment. Emile Travé 
a tiré sa révérence sans n'avoir jamais capitulé ou laissé sa révolte au vestiaire. 

D evenu orphelin de père à l'âge de 14 ans, E milio Travé avait commencé à travailler dans une usine textile, adhé¬ 
rant à la CNT et, en 1932, aux jeunesses libertaires (FIJL) de Rubi (Barcelone). Lors du coup d'état franquiste de 
juillet 1936, il s'enrôla dans une centurie du Syndicat CNT du transport maritime de Barcelone, constituée pour 
être envoyée aux Baléares. Puis il s'intégra à la Colonne D urruti (puis 26ème D ivision) où, après avoir suivi les 
cours de l'école de guerre de Sarria, il sera nommé lieutenant dans les transmissions. N e voulant pas toucher un 
sous de l'E tat espagnol « démocratique », il versa l'intégralité de sa retraite de lieutenant au mouvement. 

Passé en France lors de la retirada de février 1939, il fut interné dans divers camps. Pendant l'occupation il partici¬ 
pa à la Résistance II faisait parti de la Colonne « Libertad » des FFI, composés par les militants de la CNT espa¬ 


gnole, et avait parti- 
libéré la G inonde. En 
adhéra à la CNT 
nommé secrétaire, 
Bordeaux pendant 
guerre, pour passer 
les années 70. Infati- 
la CNT de l'exil - il 
gande de la FL de 
té Internationale 
sera le secrétaire 
1960-1970 il se nen- 
Rubi où résidait une 
profita pour assurer 
pagnons de l'inté- 

Après la mort de 
cond consistant à 
l'exil en une négiona- 
plus dès lors qu'à la 
ment il continua à 
certain nombre d'ac- 
Collectivité L os A re- 
grévistes de Merca- 



cipé aux combats qui ont 
1946, dès sa formation, il 
française dont il allait être 
« gardant la maison » à 
les années noires de l'apiès 
la flamme à la relève dans 
gable, il milita également à 
sera secrétaire de propa- 
Boideaux - et à la Solidari- 
Antifasciste (SIA) dont il 
local. D ans les années 
dit à plusieurs reprises à 
partie de sa famille et en 
des contacts avec les com- 
rieur. 

Franco, il s'opposa à l'ac- 
transformer la CNT de 
le de l'extérieur et ne milita 
CNT française. Parallèle- 
aider financièrement un 
tivités en E spagne dont la 
nalejos, le journal CN T, les 
dona, etc. 


T oujours militant et toujours sur la brèche, il n'a jamais faiblit dans ses convictions. Il aimait se définir par la phra¬ 
se de Federica Montseny : « philosophiquement, je suis anarchiste ; sodalemait je suis anarcho-syndicaliste ; humainement, je suis 
solidaire ». 

Je garderai toujours l'image de cet homme de 88 ans, au milieu d'une vaste manifestation, journaux militants à la 
main, en train de discuter avec des jeunes qu'il venait de rencontrer et à qui il expliquait l'anarchisme. Celle aussi 
de ce débat houleux avec un communiste espagnol de son âge à Oloron quand il démasquait l'assassin devant 200 
personnes, puis de ses pas de tango, le soir, chez le copain qui l'hébergeait, à 3 heures du matin! Le lendemain, il 
reprenait un prof de fac sur ses erreurs grossières lors d'un colloque sur la guerre d'E spagne, lui volant la vedette 
et le ridiculisant au passage. Emile avait choisi de rejoindre la CNT française parce qu'il se considérait avant tout 
comme un militant de l'Internationale et qu'il « faut milita' là où on est ». Défenseur des idées, il avait payé de sa per¬ 
sonne lors de la scission de 1993 et nous avait accompagner à des plénarias où nous expliquions la situation aux 
autres sections, notamment en E spagne. Au caractère tout aussi tranché que le mien, nous nous prenions parfois 
le bec mais ça ne durait pas. Il y a quelques années, suite à un différent local, E mile s'était éloigné de la CNT-AIT 
mais il restait toujours le même et chaque fois que je le retrouvais, il était bienveillant. 

Que ses proches reçoivent nos plus sincères condoléances et qu'ils pardonnent ce mot trop court ; il y a des jours 
où la vie ne nous rend pas locace. 

Q ue la terre soit légère sur ton visage E mile. 

Jipé. 
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